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Les Quinze ont trouvé un compromis 

sur la mise en place du « conseil de l’euro »
Pour Dominique Strauss-Kahn, l'accord était « inespéré »

Après de laborieux débats, les chefs d'Etat et de 
gouvernement de l'Union européenne se sont 
mis d'accord, dans la soirée du vendredi 12 dé-

cembre, sur la manière d'articuler les relations 
entre les Etats qui, à partir du 1er janvier 1999, 
participeront à l'euro et ceux qui resteront en
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dehors de l'Union économique et monétaire. Ils 
ont décidé de créer un « conseil de l'euro », qui 
sera un organe informel et non décisionnel.LUXEMBOURG

de notre envoyé spécial Le compromis entre les Quinze, qu i d e v a it être finalisé sam edi 13 décem bre, prévoit la création d’un «  groupe informel euro »  où les pays participant à  la monnaie unique -  les . ir  »  -  pourront dé­battre des pr oblèmes spécifiques la concernant S ms nier aux « in »  le droit de se concerter, les pays qui savent déjà qu’ils ne feront pas par­tie de la première vague de l’Union monétaire -  la  Grèce, parce qu’elle ne répond pas encore aux critères de Maastricht, la Grande-Bretagne, le D an em ark et la Suède parce qu’ils ont voulu rester en dehors de l’entreprise -  entendaient pouvoir ê tre  a sso ciés aux travaux du « groupe euro »  chaque fois qu’ils le souhaiteraient Le débat a oppo­sé Tony Blair, le premier ministre britannique, à Jacques Chirac et

Lionel Jospin ainsi qu’ au chancelier Kohl et à Jean-Luc D ehaene, le pre­mier ministre belge.M . Blair, qui s’est exprimé à  plu­sieurs reprises «avec une certaine 
ténacité », selon Catherine Colon- na, porte-parole de l’Elysée, sou haitait donner un ciractère quasi automatique aux dre its des «  out »  de s’ a sso cie r a u x  tr a v a u x  du « groupe euro » . F alla it-il q u ’ils so ient «  invités »  ou  b ie n  p o u ­vaient-ils revendiquer eux-m êm es le droit d’être présents chaque fois qu’ils le jugeraient nécessaire ? La Commission de Bruxelles devrait- elle intervenir pour arbitrer en cas de divergences ?C ’est autour de ces questions que les Quinze ont discuté, les « i n »  rappelant régulièrement que, faute d’une solution à l’amiable -  souhai­tée par tous - ,  ils décideraient seuls la création de ce «  groupe euro » .

D es projets de compromis ont cir­culé, notamment à l’initiative des Français et des Allem ands mais aussi de Wim Kok, le premier mi­nistre néerlandais. Quelques prin­cipes se dégagèrent. On rappela que seul le conseil Ecofin était compétent pour prendre des déci­sions et qu’on ne pouvait pas inter­dire aux «  in »  (ils seront sans doute onze) de délibérer seuls des problèmes spécifiques touchant la zone euro.Le besoin de transparence fut souligné : les pays du club de­vraient, avant de se réunir, commu­n iq u e r leur ordre du jo u r  aux 
«  out »  afin de donner à ceux-ci la possibilité de marquer leur intérêt pour tel ou tel po in t Mais les diver­gences persistaient : « U n e  fa u t pas 
que ¡’opinion publique ait Yimpres­
sion que nous soyons exclus » , aurait dit M . Blair. A  un moment, Tinter-

L'Europe et ses futurs nouveaux membresLUXEMBOURG
de notre envoyé spécialL’âpre marchandage auquel la Grande-Bretagne a contraint ses partenaires sur la gestion de la zone euro a relégué au second plan, vendredi 12 décembre, le lance­ment des négociations sur l’élargissement de l’Europe, qui ouvre pourtant un nouveau chapitre dans le déve­loppement de l’Union. Les chefs d’Etat et de gouverne­m ent des dix Etats que les Quinze ont acceptés comme candidats à une future intégration, ainsi que les diri­geants de la partie grecque de Chypre, devaient déjeu­ner ensemble, samedi à Luxembourg, et participer en­suite à  une séance de travail officielle avec le Conseil européen.D e ce rendez-vous, la grande absente était la Turquie.Si les Quinze continuent de la considérer officiellement com m e un Etat «  ayant vocation »  à devenir u n  jour 

«  européeqne^ » , elle demeure à l’écart Le dîner des chefs de délégahonr:vendredi soir, a confirmé qu’une grande i  majorité des Européens n’étaient pas prêts à l’admettre dans la famille. Le président Chirac a néanmoins défen­du, au cours ¿lu débat, ia nécessité d’assurer «  l ’ancrage, r, 
d e la Turquie à  l ’Europe »  pour garantir l’évolution de ce pays vers la démocratie.Les Grecs ont maintenu leur hostilité. Ils se sont op­posé au cours du dîner à ce que les Quinze invitent for­mellement la TUrquie -  sous réserve de certaines condi­tions préalables -  à prendre part à une conférence réunissant tous les candidats à TUnion pour discuter, pendant la phase de pré-adhésion, des questions rele-

vant de la  sécurité et de l’avenir politique du continent La question devait être à nouveau débattue samedi ma­tin. La présidence a préparé dans la nuit un texte sou­lignant que tous les pays associés à TUnion et «  parta­
geant ses objectifs internes et externes » , s’engageant notamm ent à régler les différends par des moyens paci­fiques, pourraient participer à la conférence.
NÉGOCIATIONS FORMELLES AU PRINTEMPSLes Quinze ont en revanche facilement résolu, ven­dredi, le dilemme que leur posait l’ouverture, en 1998, de négociations avec une partie seulement des candidats à l’Union (les cinq, en  dehors de Chypre, que la Commis­sion a estimés les plus aptes à subir «  à moyen terme » le choc de l’intégration). Une formule a été trouvée pour garantir qu’il s’agissait d’un «  processus unique » , selon le porte-parole de l’Elysée, Catherine Colorína.Officiellement, ce processus s’ouvre avec tous les can­didats." D es négociations formelles s’ouvriront aü prin­temps, sous la  présidence britannique, avec les pays les mieux préparés (Hongrie, Pologne, République tchèque, : Slovénie, Estonie), les cinq autres (Slovaquie, Rouma­nie, B u lgarie, Lituanie, Lettonie) étant admis à une phase de pré-négociations. Chaque pays sera traité en fonction des critères politiques et économiques fixés par la  Com mission. « H  n ’y  a pas de nouvelle ligne de sépara­
tion en Europe » , a souligné le chancelier autrichien, Vik- torKKm a.

Boris Eltsine aurait eu 
un accident vasculaire cérébral
L'information donnée par une radio de Moscou, 

qui cité « une source médicale haut placée », 
a été officiellement démentie par le Kremlinvention de Jacques Chirac prit la  forme d’un rappel à Tordre destiné aux Britanniques : la bonne volonté ne pouvait venir que d’un seul côté.Plus tard dans la  journée, Jean- Claude Juncker, le premier ministre luxem bourgeois qui présidait les travaux, décida de prendre en main le dossier U ne intuition heureuse puisqu’un com prom is fu t finale­ment trouvé, suffisamment souple pour immédiatement prêter à des interprétations variées ! L’idée est que les pays participant à la m on­naie unique seront autorisés à se c o n certe r en p ré s e n ce  d e  la  commission sur la gestion de l ’eu­ro ; mais que les «  out » , dûment prévenus, pourront dire que tel ou tel point constitue « u n e  question 

d ’intérêt commun »  et que celle-ci devrait alors être traitée  par le conseil Ecofin. Le «  groupe euro >» se trouvait ainsi légitimé, accepté par les Quinze.Mais la formule choisie pour ne pas exclure les «  out »  ne risque-t- elle pas de le priver de toute subs­ta n ce? Dom inique Strauss-Kahn, le ministre français des finances, qui a relevé que cet accord était 
«inespéré»  il y a seulement trois se m a in e s, e st c o n v a in c u  du contraire, expliquant qu ’une d e­mande britannique de porter un point sensible au niveau du conseil Ecofin n’empêcherait nullement les pays de l ’euro d’en débattre au préalable de fa ç o n  séparée . C e  co m p ro m is, im p récis , a q u an d  m êm e p erm is la  c ré a tio n  d u  
«  groupe euro » . Par prudence, les chefs d’Etat et de gouvernem ent ont néanmoins décidé de faire le point deux ans après l’entrée en vi­gueur de l’euro.

■ ' m Philippe Lem aître

M OSCOU
d e notre correspondanteU n e inform ation, aussitôt dé­m entie par le Krem lin, sur un ac­cident vasculaire cérébral subi par Boris E ltsine, hospitalisé depuis mercredi, a relancé les doutes sur les capacités du président à diri­ger le pays.La radio Ekho M oskvy («Echo de M oscou  » ), citant «  une source 

m édicale haut placée » , a affirmé, vendredi 12 décembre, que Boris E lts in e  a v a it  eu « u n  spasm e  
violent des vaisseaux du cerveau, 
lié  aux changem ents brutaux de  
temps, à un état de fatigue général 
et au surmenage ».

«  Ensuite, a précisé cette source, 
s ’est rajouté un refroidissement, 
mais la situation s ’arrange mainte­
n a n t »  U n porte-parole du Krem­lin a répondu que Boris Eltsine 
« n ’a pas souffert de ça » ,  rappe­lant l’avis du concile des méde­cins publié vendredi, sur l ’état de santé « satisfaisant »  du président, qui a  officiellem ent été victime d’une infection virale respiratoire.Le p o rte -p aro le  présidentiel, Serguei Iastrjembski, a précisé de son côté que Boris Eltsine allait participer dim anche aux élections municipales de M oscou «  en pré­
sen ce  de jo u rn alistes » , dans sa m aison de repos médicalisée de Barvikh a. C ’ est là  aussi que le p résid e n t a v a it vo té  en ju ille t 1996, devant les seules caméras du Krem lin , après une attaque c a r d ia q u e  q u i fu t  p résen té e  com m e une extinction de voix.C ep en d an t, contrairem ent au cardiologu e R en at Aktchourine qui assurait jeudi que Boris Elt­sine «  devait avoir prochainement 
plusieurs rencontres de travail», M . Iastrjembski a souligné que le

H e n r i dt , s o n  y

président n’envisage aucune ren­contre avec des responsables po­lit iq u e s  ru sses c e s  p r o c h a in s  jours.La télévision russe avait simple­m ent diffusé jeudi de brefs extra­its, m u ets, d ’une re n con tre  de M . Eltsine avec le c h e f de son ad- min. stration , présen tée com m e ayant eu Ueu le m êm e jour, dans le cadre du « tra v a il»  qu’il pour­suivrait durant son repos prévu pour « d ix  à douze jo u rs » .

«  FACTEUR ÉNORME D'INSTABILITÉ »Les autres médias russes n’ont pas évoqué l’h yp o th èse d ’Ekho  
M oskvy, vendredi, prem ier jo u r d’un pont férié m arquant l’ adop­tion de la  Constitution de 1993. M ais un com m entateur cité par l’Agence France-Presse a affirmé que M . Eltsine a «  déjà eu des pro­
blèmes d ’alimentation sanguine du 
cerveau ». «  Cela expliquerait son 
incohérence ces derniers temps, en 
particulier à Stockholm, où ses pro­
blèm es intellectuels ont été  f la ­
grants», a précisé A ndré! Piont- k ovski, estim an t que l ’ é ta t du président «  ne peut p lus radicale­
ment s ’arranger, ce  qui est un fa c ­
teur énorm e (¡’ in sta b ilité  p o l i ­
tique » .Des députés parlaient aupara­vant d ’ « u n e  manoeuvre du Krem­
lin  »  p o u r  re p o rte r  u n e  ta b le  ronde entre Boris Eltsine e t l’op­position, qui avait été program ­mée pour jeudi.D e . leur côté , des journalistes ayant accom pagné le président en Suède prévoyaient, avant m ême son hospitalisation, que ce der­nier pourrait être m is qu elq ue temps « au repos » .ü 'M-r . v, Sophie Shihab
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personnes 
ont reçu du sang

L’Union européenne va s’élargir à l’Est *
Les Quinze engageront des négociations au printemps 1998 avec cinq pays ex-communistes d 'Europe centrale et orientale 

ainsi qu'avec Chypre. Selon Tony Blair, les six mois à venir seront « un grand m om ent pour l'Europe »
contaminé 
en Irlande

Lors de leur sommet, qui s'est achevé samedi 13 décembre à Luxembourg, les chefs d'Etat et de gouvernem ent des quinze pays membres de l'Union européenne ont lancé l'extension de l'Union à l’Est. Les négocia­
tions d'adhésion avec, dans un premier temps, six pays (Pologne, Hongrie, Répu­blique tchèque, Estonie, Slovénie et Chypre) s'ouvriront au printemps 1998 dans le cadre de conférences intergouvemementales bila­

térales. Les autres Etats candidats, moins bien préparés économiquement et politique­ment, n'en seront pas exclus pour autant et seront invités à participer à une « conférence européenne ». La Turquie, restée à l'écart, a
annoncé son intention de suspendre le dia­logue politique avec Bruxelles. La Grande- Bretagne exercera, à compter de janvier 1998, la présidence de l'UE pour six mois. 
(Lire aussi notre éditorial page 20.)PRÈS de trois cents personnes ont, en Irlande, reçu un produit sanguin élaboré à partir des dons d'une personne décédée d’une forme de maladie de Creutzfcldt- Jakob (MCJ) due à la consomma­tion de viande bovine contaminée par l'agent de l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB ou ma­ladie de la « vache folle »). Le pro­duit sanguin, fabriqué en Grande- Bretagne et commercialisé sous la marque Amerscam Pulmonate II, est utilisé pour certains diagnos­tics radiologiques d'affections pul­monaires. Les lots suspects ont été administrés à 268 patients dans 9 hôpitaux irlandais. Ils ont été reti­rés de la circulation le 26 n o­vembre, après la découverte que «* l'un des donneurs de sang britan­

niques, dont le plasma [avait] été 
utilisé pour fabriquer le produit, lavait| développé ensuite la nou­
velle variante de la MCI », a indi­qué, dimanche 14 décembre à Du­blin, le ministère de la santé.Selon le ministère, 320 doses ont été distribuées et 268 ont été utilisées avant la décision, « par 
mesure de précaution », de retirer Icif*-  'it. Le docteur Christopher Lr un des responsables du trafiv/ent des hémophiles britan­niques, exposait dans les colonnes de l’hebdomadaire médical britan­nique The Lancet (du 6 décembre) toutes les craintes que l’on pou­vait nourrir quant à la transmis­sion de la maladie via les produits d'origine sanguine.Le ministère, qui avait saisi, il y a quelques jours, un groupe d’ex­perts sur la MCJ, a indiqué qu’il al­lait « prochainement prendre des 
mesures vis-à-vis des personnes qui 
ont reçu ce produit, pour qu'elles 
soient informées de la manière la 
plus appropriée et la plus p ru­
dente ». On ne sait encore si d’autres pays ont été concernés par des exportations similaires à partir de la Grande-Bretagne, où vingt-deux personnes sont décé­dées de la nouvelle forme de la MCJ. A la suite d’informations pu­bliées par le Sunday Tclegraph, les autorités sanitaires britanniques ont démenti, le 14 décembre, tout projet de plan national de détec­tion pour tenter de déterminer l'ampleur de la contamination.

LUXEMBOURG
de notre envoyé spécial 

« Un pas historique » : c’est ainsi que la plupart des participants qualifiaient, dans la soirée du sa­medi 13 décembre, 5 l’ issue du Conseil européen de Luxembourg, la décision des Quinze de lancer officiellement, au printemps 1998, avec onze pays, les négociations en vue du nouvel élargissement prévu de l'Union. La présence des chefs d’Etat et de gouvernement des onze pays candidats à l’adhé­sion, dont Vadav Havel, le pré­sident tchèque, qui avait fait le dé­placement en dépit de son état de santé, n’a malheureusement pas suffi à donner à l'événement la so­lennité qu’on aurait pu attendre.La séance de travail officielle qui a réuni les Quinze et les « Onze » a été occultée par la bataille d’usure que la Grèce a menée jusqu’à la dernière minute sur la formulation des conclusions de la présidence européenne à propos de la Tur­quie. Il aura fallu une ultime séance de négociation en fin de sommet pour venir à bout des ré-
LE CONSEIL EUROPÉEN a confir­

mé dans son communiqué final, same­
di 13 décembre à Luxembourg, « l’éli­gibilité de la Turquie à l’adhésion à l’Union européenne. Elle sera jugée sur la base des mêmes critères que les autres Etats candidats. Les conditions politiques et économiques permettant d’envisager des négociations d’adhésion n’étant pas réunies, le Conseil européen consi­dère qu’il importe toutefois de défi­nir une stratégie pour préparer la TUrquie à l’adhésion en la rappro­chant de l’UE dans tous les do­maines. (...)» Le renforcement des liens de la TUrquie avec l’UE est aussi fonction de la poursuite des réformes poli­tiques et économiques que cet Etat a engagées, notamment dans l’aligne­ment des nonnes et des pratiques en matière de droits de l’homme sur celles en vigueur dans l’Union enro-

ticences d’Athènes sur l’invitation, pourtant très conditionnelle, faite à Ankara de participer à la Confé­rence européenne qui va être créée pour permettre un dialogue politique entre les Quinze et les pays candidats pendant la phase de pré-adhésion.L’acharnement d’Athènes valait bien, il est vrai, la « ténacité » de Tony Blair, la veille, pour obtenir que la Grande-Bretagne puisse prendre part à toutes les délibéra­tions concernant la gestion de la m onnaie unique avant même d’abandonner la livre sterling. Fai­sant contre mauvaise fortune bon gré devant son demi-échec, usant admirablement de ses talents de tribun, le premier ministre britan­nique a été la vedette de la confé­rence de presse, samedi après mi­di, et a assuré qu’il entendait faire de la présidence britannique de l’Union, au premier semestre 1998, « un grand  moment pour l 'E u ­
rope ». Son combat pour défendre l'influence de Londres a permis aux Français de constater l’appui -  y compris de l’Allemagne -  dont ils
péenne ; du respect des minorités et de leur protection ; de l’établisse­ment de relations satisfaisantes et stables entre la Grèce et la Ilirquie ; du règlement des différends, notam­ment par la voie judiciaire, en parti­culier via la Cour internationale de justice ; ainsi que de l’appui aux né­gociations menées sous l’égide de l’ONU en vue de parvenir à un règle­ment politique à Chypre. (...)» L’adhésion de Chypre devrait bénéficier à toutes les communautés et concourir à la paix civile et à la ré­conciliation. les négociations contri­bueront de manière positive à I«1 re: cherche d’une solution politique au problème chypriote à travers des pourparlers sous l'égide des Nations unies, qui doivent se poursuivre en vue de la création d’une fédération bi-communautaire et bi-zonale. Dans ce contexte, le Conseil de­mande que la volonté du gouverne­ment de Chypre d'inclure des repré­sentants de la communauté chypriote turque dans la délégation pour les négociations d’adhésion soit suivie d'effet. (...) »

bénéficiaient désormais, au sein de la future zone euro, quant 5 la né­cessité d’une coordination étroite des politiques économiques des Etats-membres. Sur ce « Conseil de l’euro », Tony Blair les a en re­vanche obligés à accepter un texte moins précis qu’ils ne le souhai­taient. « On ne mesure pas encore 
bien l ’im pact q u ’aura sur nos 
économies le fa it d'êtres dotées 
d'une monnaie unique. Il va falloir 
discuter de toute une série de ques­
tions qu’on n ’envisage même pas 
aujourd’hui », a remarqué Lionel Jospin à l’issue du sommet.« LA FIN DE LA GUERRE »Les délégations des pays candi­dats ont quand même eu le temps de venir exposer, dans les salles de presse qui leur étaient réservées, leur satisfaction concernant l’ac­cord intervenu sur la manière d'envisager les négo ciatio ns d'élargissement. « Pour un homme 
de ma génération, c ’est véritable­
ment la fin de la deuxième guerre 
mondiale », a déclaré avec émo­tion le ministre polonais des af-

ISTANBUI
de notre correspondanteFurieuse d’avoir été « snobée » par les Européens au sommet de Luxembourg, la Ilirquie a annoncé son intention de suspendre le dia­logue politique avec Bruxelles et réitéré sa menace d’accélérer I’« in­tégration partielle» de la partie nord de Chypre à la Ilirquie si l’UE entamait, comme prévu, ses pour­parlers d'adhésion avec les Chy- priôtts grecs.De ce sommet, la Turquie atten­dait des résultats concrets, à savoir son inscription sur la liste officielle des pays candidats à l’Union euro­péenne. Mais, bien que les conclu­sions de la présidence fassent état de son «éligibilité» à l’adhésion, l’Europe n’a offert à la TUrquie qu’un prix de consolation : une « stratégie de rapprochement » as­sortie, de plus, de conditions poli­tiques qu’Ankara juge « inaccep­

tables ». La TUrquie estime que son

faires étrangères, l’historien Bro­nislaw Geremek, ancienne figure de Solidarnosc. Les responsables des pays moins bien lotis, qui ont obtenu d’être finalement reconnus dès maintenant comme candidats à part entière, s’estimaient encou­ragés.L’accord de Luxembourg prévoit que tous les candidats « sont appe­
lés à adhérer à TUE sur la base des 
mêmes critères et qu’ils partid peni 
aux mêmes conditions au processus 
d'adhésion ». Ce processus, « de 
nature évolutive et inclusive », « se 
déroulera par étapes, selon des ryth­
mes propres à chaque Etat candi­
dat, en fonction de son degré de 
préparation ». Il sera lancé le 30 mars 1998, sous présidence bri­tannique, par une réunion des mi­nistres des affaires étrangères des Q uinze, des dix pays candidats d ’Europe de l’Est et de Chypre. Pour les cinq pays considérés comme les plus avancés (Hongrie, Pologne, Estonie, République tchèque, Slovénie) ainsi que pour Chypre, des négociations seront entamées au printemps dans le

adhésion à l’UE, en temps voulucar elle admet avoir encore des progrès à faire dans de nombreux domaines -  est un droit que lui avait octroyé l ’accord d’Ankara, conclu en 1963.Aux yeux des Tlircs, les obstacles politiques placés sur leur chemin ne sont que des «prétçxtcp» der rière lesquels se dissimule üne mé­fiance due à leur religion musul­mane.L'UE. « CLUB CHRÉTIEN »l-es tergiversations des membres de l’UE, souvent qualifiée ici de « club chrétien », relèvent d’une « mentalité et d ’une approche erro­
née », a déclaré le premier ministre, Mesut Yilmaz, affirmant que la de­mande turque n’avait pas été exa­minée avec la même objectivité et bienveillance accordées aux autres candidats : « La seule communauté 
européenne dans laquelle la TUrquie 
n’aura pas sa place est une commu­
nauté qui se définit et s'impose des 
limites sur la base de la discrimina­
tion et de l'intolérance. »Ses espoirs déçus, la Turquie donne libre cours à sa rancoeur, mais elle n’a pas pour autant brûlé tous les ponts. M. Yilmaz. a affirmé que les accords existants, notam­ment l’union douanière, seraient maintenus. Malgré les turbulences politiques, les échanges commer­ciaux -  plus de la m oitié du commerce extérieur de la Ilirquie se fait avec l’UE -  forment des liens solides. Cependant, en coulisse, il est déjà question d’un «embargo non déclaré » contre les consor­tiums européens lors de l’attribu­tion de contrats gouvernementaux.C ’est sur la question de Chypre que les Ttircs vont désormais durcir leur position. Alors que le pré­sident chypriote grec, Glafcos Clé- ridés, voyait dans la perspective d’adhésion de Chypre un « pas en 
avant historique » qui « sera béné­
fique pour toutes les communautés 
de nie et contribuera à une solution 
du problème », les commentaires émanant d’Ankara et de l^fkosa indiquent au contraire que la ten­sion risque de monter dans la ré­gion. En acceptant d ’ouvrir des pourparlers avec les autorités grecques chypriotes, l’UE a « a c ­
cepté que Tîle est grecque » et que les Tlircs n’en sont qu’une « minori­
té », a expliqué Rauf Denktash, le président de la « République turque de Chypre nord » (RTCN) qui n’est reconnue que par Ankara. « C'est non seulement une insulte, 
mais une injustice. Nous ne partici­
perons aux négociations que si nous 
sommes reconnus comme un Etat », a-t-il déclaré à la chaîne de télévi­sion NTV.Bien qu’il ne soit pas officielle­ment question pour la Turquie d ’annexer la partie nord de l’îlc, I’« intégration partielle » qui, selon Mesut Yilmaz, sera accélérée « dès

cadre de conférences intergouver nementales bilatérales.Pour tous, les Quinze se sont mis d’accord sur une stratégie de pré-adhésion prévoyant des inter ventions financières pour aider les gouvernements à intégrer l’acquit com m unautaire. Durant cette phase, un dialogue politique sera engagé au sein de la Conférence européenne, qui tiendra sa pre­m ière réunion en mars 199g à Londres. Aucun délai n’est fixé pour la durée des négociations. Le président Chirac a reconnu que lui-même et le chancelier Kohl avaient été « un peu optimistes » en prévoyant, il y a peu encore, que la Pologne pourrait entrer dans l’ Union en l’an 2000... De nombreuses questions devront au préalable être également résolues entre les Quinze. Les Français ont obtenu que l’élargissem ent com m unautaire «nécessite au 
préalable un renforcement et une 
amélioration du fonctionnement des 
institutions ».

avril» si les négociations d’adhé­sion entre l’UE et Chypre ont lieu comme prévu, n’en est pas loin. Ankara rejette la responsabilité de cette situation sur les Européens qui, selon les Tlircs, violent les ac­cords internationaux de 1959-60 qui accordaient une égalité légale et politique aux deux communali tés composant le gouvernement de Chypre. Le fait est que l’isolation politique et l’embargo économique alrxquéls'i 'été sditmi/e TâlftTCN, fondée en 1983, l’ont rendue totale­ment dépendante économique ment -  et politiquement -  de la Ilirquie.le  risque d’une poussée islamiste a souvent été mentionné pour ex­pliquer les enjeux de la décision eu­ropéenne. En réalité, les Islamistes, qui n’attendaient pas grand-chose de l’Europe - la réaction de l’ancien premier ministre, Nccmcttin F.rba kan, s’est d’ailleurs résumée à un 
«je vous l’avais bien dit.. » ont moins de raison d’être déçus que les pro-Européens et tous ceux qui sont conscients du long chemin vers la démocratisation que la Tlir- quie doit encore accomplir et qui espéraient que le soutien des Quin­ze faciliterait cette transformation. Ces derniers attachaient une im­portance particulière à l’étiquette européenne et ils se sentent trahis.M . YILM A Z REÇU PAR M . CLINTONLa TUrquie vit des jours difficiles : critiquée au sommet de Téhéran par les pays islamiques pour sa coopération avec Israël -  au point que le président Süleyman Demirel avait choisi d’écourter son séjour - , elle est non seulement recalée à l’examen d’entrée de l’UE, auprès de laquelle elle avait officiellement déposé sa demande d’adhésion en 1987, mais se voit désormais impo­ser des préconditions pour obtenir le simple statut de candidate.La TUrquie affirme avoir d’autres solutions alternatives : elle parle d’un réchauffement des relations avec Moscou, de ses liens avec les républiques turcophones d’Asie centrale. Ankara tentera également de se rapprocher des Américains qui, eux, comptaient sur les Euro­péens pour ancrer dans le camp oc­cidental ce pays à l’importance stratégique et économique indé­niable.Mesut Yilmaz, qui rencontrera le président Bill Clinton à Washing ton, le 19 décembre, a d’ailleurs dé­claré avoir reçu un message de l ’administration américaine qui partageait « sa déception » face à la décision européenne. Aujourd’hui, les TUrcs ne peuvent pas dissimuler leur amertume et leur sentiment d’isolement. Depuis plus de trente ans, l’Europe était un but priori­taire de la politique étrangère d’Ankara.

Jean-Yves Nau
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La Turquie est « éligible » à l'adhésion

VERBATIM

Henri de liresson

Les Turcs ne cachent pas leur amertume 
et menacent de suspendre le dialogue avec Bruxelles

Ni< oie Tope


